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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient

La résolution reconnaît un certain nombre d'évolutions positives au sein de l'Union, en soulignant la résilience et la reprise de l'économie européenne, et accueille favorablement les principaux messages de l'examen annuel de la croissance (EAC), notamment l'importance accordée à l’équité sociale en tant que moyen permettant de stimuler une croissance plus inclusive, de créer des emplois inclusifs et de qualité et d’accroître les compétences, ainsi qu'à la nécessité de renforcer la compétitivité, l'innovation et la productivité. Elle se félicite également de l’engagement des partenaires sociaux, des parlements nationaux et d’autres parties prenantes de la société civile dans le processus du Semestre européen.

Le rapport souligne la nécessité de renforcer la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse à l’échelle nationale, régionale et locale, ainsi que l'intégration des chômeurs de longue durée. Elle invite également à renforcer la cohérence entre l’enseignement/la formation et les besoins du marché du travail et à accorder la priorité à une formation exhaustive en matière de compétences numériques; elle souligne l’importance de politiques actives du marché du travail, de la lutte contre le travail non déclaré, de la garantie de la viabilité, de l’adéquation et de l’efficacité des régimes de protection sociale, de la fourniture de services sociaux de qualité sur le long terme au cours des décennies à venir ainsi que de la promotion de réformes fiscales et de réformes relatives aux prestations sociales afin de rendre le travail attractif et de combattre les inégalités et la pauvreté. Le rapport salue également l’initiative de la Commission concernant le lancement de consultations sur la création d’un socle européen des droits sociaux.

En outre, le rapport invite à de nombreuses reprises la Commission à prendre des mesures pour:

· accorder une haute priorité aux enfants et à la détection des inégalités;

· définir et quantifier le concept d'équité sociale;

· améliorer la visibilité et l'utilisation efficace des indicateurs en matière sociale et d'emploi pendant le Semestre, envisager l'introduction d'une procédure pour aborder les déséquilibres sociaux dans la conception des recommandations par pays;

· formuler des recommandations par pays à l'intention des États membres sur un certain nombre de domaines spécifiques liés à l'emploi et à la politique sociale tels que les politiques actives du marché du travail, les droits et la protection des travailleurs, les inégalités, les fonds structurels et la pauvreté des enfants;

· renforcer et assurer un financement adéquat à la garantie pour la jeunesse;

· concevoir des formes de reconnaissance des compétences non formelles et remédier à l'inadéquation des compétences;

· prendre des mesures pour aider les réfugiés à s’installer et à s’intégrer;

· garantir une protection sociale aux travailleurs numériques et aux travailleurs indépendants;

· mettre en place des politiques destinées à lutter contre le déclin démographique et la dispersion de la population;

· collaborer avec les États membres afin d'éliminer les obstacles à la mobilité des travailleurs;

· tenir davantage compte des intérêts des microentreprises et des petites et moyennes entreprises (PME) dans le processus législatif;

· combler le retard dans les dépenses des fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI), garantir un suivi rigoureux de l’utilisation des fonds de l'Union afin d'en améliorer l'efficacité et de fournir des recommandations par pays sur leur mise en œuvre;

· et garantir que les États membres utilisent pleinement la possibilité d'accéder au Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), aider les régions plus faibles et soutenir les entreprises sociales et les PME dans la procédure de candidature, surveiller et contrôler les investissements réalisés dans le cadre de l'EFSI et mesurer leurs incidences économiques et sociales.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre

Paragraphe 1: «[...] invite la Commission à faire en sorte que, pour ce qui est des réformes du marché du travail, les recommandations par pays soulignent également l’importance des politiques actives du marché du travail et promeuvent les droits et la protection des travailleurs».

La Commission convient de l'importance des politiques actives du marché du travail et de la protection des droits des travailleurs et intervient déjà dans ces domaines dans le cadre du Semestre européen, lequel a défini ces deux domaines comme des priorités clés. L'examen annuel de la croissance 2017 indique clairement que la précarité, la segmentation du marché du travail et leur incidence sur la croissance de la productivité doivent trouver une solution afin que soient réduits leurs effets négatifs sur la demande intérieure et la croissance de la productivité. Il souligne également l'importance de stratégies exhaustives d'apprentissage tout au long de la vie et de politiques actives du marché du travail efficaces. Les rapports par pays du Semestre européen 2017 analysent ces domaines en profondeur. Des recommandations spécifiques par pays ont été adoptées et continueront d'être adoptées en fonction des besoins, invitant les États membres à réduire la segmentation du marché du travail et à améliorer les politiques actives du marché du travail.

Paragraphe 2: «[…] affirme, toutefois, que davantage d’efforts sont nécessaires pour améliorer la visibilité politique et l’impact du tableau de bord des indicateurs clés en matière sociale et d’emploi; […] précise que les indicateurs en matière d’emploi devraient être sur le même plan que les indicateurs économiques, leur permettant ainsi de susciter des analyses approfondies et d’encourager des mesures correctrices dans les États membres concernés»;

et

paragraphe 8: «[…] invite la Commission et les États membres à compléter le tableau de bord par des données sur la qualité de l’emploi et sur la pauvreté, en mettant particulièrement l’accent sur la pauvreté multidimensionnelle des enfants»;

et

paragraphe 72: «rappelle que la commission de l’emploi et des affaires sociales a demandé à la Commission européenne, dans le dernier avis élaboré à l’intention de la commission des affaires économiques et monétaires, d’envisager l’introduction d’une procédure pour aborder les déséquilibres sociaux dans la conception des recommandations par pays […]».

La Commission prend actuellement des mesures pour améliorer la visibilité et l'incidence du tableau de bord des indicateurs clés en matière sociale et d'emploi, dont la quatrième édition a été présentée dans le rapport conjoint sur l'emploi de 2017. Le tableau de bord est un outil puissant permettant de détecter de manière précoce d'importants problèmes en matière sociale et d'emploi ainsi que d'éventuelles divergences. Aux côtés d'autres outils analytiques, il aide à définir les enjeux recensés dans les rapports par pays et contribue à l'élaboration des recommandations par pays. La visibilité et la lisibilité du tableau de bord ont été sensiblement améliorées en 2016, lorsqu'il a été convenu avec le comité de l'emploi (EMCO) et le comité de la protection sociale (CPS) d'une méthodologie permettant une classification des pays sur la base de leurs performances au regard des indicateurs du tableau de bord (en tenant compte aussi bien des niveaux que des évolutions). Il en résulte un tableau regroupant les pays en différentes catégories (depuis les «meilleurs éléments» jusqu'aux «situations critiques», en passant par des valeurs intermédiaires). Ce tableau bénéficie d'une visibilité élevée non seulement dans le rapport conjoint sur l'emploi mais également en tant que document à part entière sur le site web de la Commission
, ce qui en renforce également la visibilité politique.

Le tableau de bord n'est que l'un des nombreux outils analytiques utilisés par la Commission pour évaluer l'évolution de l'emploi et de la situation sociale dans l'Union européenne. Il est construit de manière à inclure un nombre restreint d'indicateurs qui se réfèrent, d'une manière ciblée et actualisée, aux principaux enjeux liés au marché de l'emploi et à la situation sociale. Le cadre d'évaluation conjointe, en particulier, constitue un outil plus complet et exhaustif permettant d'étayer l'analyse économique et sociale figurant dans les rapports par pays du Semestre européen et dans d'autres documents analytiques. Ce cadre d'évaluation conjointe est un système d'évaluation fondé sur des indicateurs, élaboré conjointement par le comité EMCO, le comité SPC et la Commission. Il couvre des domaines d'action généraux et spécifiques figurant dans les lignes directrices pour l'emploi, dans le but de recenser les principales difficultés rencontrées et les bons résultats obtenus sur le marché du travail, et d'aider les États membres à fixer leurs priorités. Il comprend près de 500 indicateurs répartis en onze domaines d'action. Plusieurs indicateurs de ce cadre concernent la pauvreté et l'inclusion sociale des enfants ainsi que des aspects connexes tels que les services d'accueil de l'enfance.

La Commission a déjà démontré sa volonté d'enrichir la lecture des indicateurs en matière sociale et d'emploi à l'aide de données macroéconomiques. Cela s'est concrétisé en premier lieu par l'intégration de trois indicateurs supplémentaires sur le marché du travail (le taux d’activité, le chômage de longue durée et le chômage des jeunes) dans le tableau de bord figurant dans le rapport sur le mécanisme d'alerte 2016. L'ajout de ces indicateurs a contribué à mieux appréhender les conséquences sociales de la crise dans le cadre de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques. Ces nouveaux indicateurs présentent un intérêt particulier pour les conséquences sociales de la crise, du fait qu'une dégradation durable de l’emploi et de la situation sociale peut avoir divers effets négatifs sur la croissance potentielle du PIB et risque d'aggraver les déséquilibres macroéconomiques. Néanmoins, la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques vise toujours essentiellement à prévenir l’apparition de déséquilibres macroéconomiques dangereux et à assurer leur correction. Il est également utile de noter, dans ce contexte, que les rapports par pays du Semestre européen ont systématiquement mis davantage en évidence les effets néfastes pour la croissance découlant des résultats négatifs sur le plan social (un niveau de chômage élevé ou une forte inégalité en matière de revenus, par exemple).

En outre, le socle européen des droits sociaux présenté par la Commission le 26 avril 2017 s'appuie sur un tableau de bord social constitué d'indicateurs clés pour passer au crible les résultats des États membres en matière sociale et d'emploi et pour évaluer les progrès accomplis vers l'obtention d'un «triple A» social. Dans les prochains mois, le tableau de bord social fera l’objet de discussions avec les comités concernés du Conseil, en vue de son utilisation dans le cadre du Semestre européen et de son inclusion dans le rapport annuel conjoint sur l’emploi publié chaque automne parallèlement à l’examen annuel de la croissance.

Paragraphes 3 et 4

et

paragraphe 73: «[…] appelle la Commission à élaborer des recommandations plus strictes à l’intention des États membres en ce qui concerne l’intégration et la protection sociales, en ne se concentrant pas uniquement sur la population active, mais en particulier sur l’investissement dans l’enfance».

Lorsque cela était pertinent, la Commission a déjà publié des recommandations par pays sur le renforcement de l'offre de garde d'enfants dans les États membres affichant une faible participation des femmes sur le marché du travail, ainsi que sur l'adéquation et la couverture de l'aide sociale dans les cas de pauvreté élevée chez les enfants.

La recommandation «Investir dans l'enfance» reflète l'approche stratégique de la Commission lorsqu'il s'agit de combattre la pauvreté des enfants et de promouvoir leur bien-être. Elle propose une approche intégrée complète, fondée sur les droits et assortie de finalités et objectifs clairs. Elle est utilisée avec succès depuis 2013 comme levier politique dans le cadre du Semestre européen et a débouché sur une série de recommandations par pays dans les domaines d'action liés à l'enfance et à la famille. Elle a également joué un rôle important dans les négociations des programmes 2014-2020 au titre des Fonds ESI et a donné lieu à une augmentation significative des financements consacrés aux projets d'inclusion sociale au profit des enfants.

Dans le cadre du paquet relatif au socle européen des droits sociaux, la Commission a également publié, le 26 avril 2017, un document de travail des services de la Commission [SWD(2017)258 final] faisant le point sur l'incidence de la recommandation «Investir dans l'enfance» de 2013.

La Commission organise chaque année, à l'échelle de l'Union, un important forum consacré aux droits des enfants. Le forum de 2016 avait pour thème les droits des enfants migrants. Elle a également présenté aux États membres des lignes directrices visant à aider ces derniers à mettre en place des systèmes de prévention des abus contre les enfants. En outre, la Commission s'emploie à promouvoir activement le renforcement de l'offre de garde d'enfants dans les États membres en assurant le suivi des «objectifs de Barcelone 2002» relatifs à la capacité des structures d'accueil de l'enfance.

Paragraphe 5: «[…] invite la Commission à mettre particulièrement l’accent, dans les recommandations par pays, sur la lutte contre les inégalités»;

et

paragraphe 29: «[…] invite la Commission et les États membres à accorder la priorité à la réduction des inégalités […].

De manière générale, la lutte contre les inégalités est considérée comme une priorité dans le cadre du Semestre européen. Les politiques promues dans le cadre du Semestre européen visent à favoriser l'égalité des chances, à atténuer les inégalités de revenus et à renforcer la convergence socioéconomique. L'examen annuel de la croissance 2017 accorde de plus en plus d'importance aux inégalités et souligne le fait que des niveaux élevés d'inégalité réduisent la production de l’économie et le potentiel de croissance durable, et met en lumière l'importance des régimes fiscaux dans la lutte contre les inégalités de revenus. Il couvre également abondamment d'autres leviers politiques permettant de combattre les inégalités, tels que la création d'emplois, les salaires minimaux, l'éducation, la santé et les systèmes de protection sociale.

Le cas échéant, la Commission a déjà publié et continuera de publier des recommandations par pays à l'intention des États membres sur les principaux domaines d'action susceptibles de contribuer à la lutte contre les inégalités, tels que la modernisation des systèmes de protection sociale.

Paragraphe 6: «demande à la Commission et au Conseil d’améliorer la stratégie en faveur d’un objectif primordial d’égalité entre les hommes et les femmes, […] invite la Commission à continuer d’élaborer des recommandations par pays sur l’amélioration des services d’accueil de l’enfance et des soins de longue durée, lesquels peuvent avoir une incidence positive sur la participation des femmes au marché du travail; réitère sa demande à la Commission et aux États membres d’utiliser, le cas échéant, des données ventilées par sexe dans le cadre du processus de surveillance du Semestre européen […]»;

et

paragraphe 18: «[…] invite donc la Commission et les États membres à mettre en place des politiques volontaristes et des investissements adaptés qui soient conçus dans le but de promouvoir la participation des femmes au marché du travail; […] déplore les inégalités hommes-femmes en matière de taux d’emploi ainsi que l’écart de pension et de rémunération entre les hommes et les femmes; demande l’élaboration de politiques qui encouragent et aident les femmes à faire carrière dans l’entrepreneuriat, en facilitant leur accès au financement et aux débouchés commerciaux et en leur proposant des formations sur mesure».

La Commission assure un suivi régulier de la situation des femmes en matière sociale et d'emploi dans le cadre du Semestre européen et a formulé des recommandations par pays à l'intention des pays confrontés aux défis les plus importants, tels que: l'offre de services d'accueil de l'enfance et de services de soins de longue durée qui soient accessibles et adaptés; les freins financiers à l'emploi; la segmentation du marché du travail; l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes; et l'harmonisation de l'âge de départ à la retraite des hommes et des femmes, en vue de réduire l'écart de pension entre les hommes et les femmes. L'examen annuel de la croissance 2017 réaffirme que l'égalité des chances est essentielle pour l'équité sociale et va de pair avec la croissance, notamment en ce qui concerne le renforcement de la participation des femmes au marché du travail, la suppression des écarts de rémunération injustifiés entre les hommes et les femmes, et l'amélioration de l'équilibre vie professionnelle/vie privée des hommes et des femmes.

Les fonds de l'Union jouent également un rôle majeur. Entre 2014 et 2020, 1,5 milliard d'euros environ sont alloués au Fonds social européen (FSE) pour soutenir l'égalité hommes-femmes, notamment en mettant en place des services d'accueil de l'enfance de haute qualité, en luttant contre les écarts de rémunération entre les hommes et les femmes, et en favorisant l'entrepreneuriat féminin. Le Fonds européen de développement régional (FEDER) est également un atout majeur, avec quelque 1,25 milliard d'euros en faveur d'investissements dans les infrastructures d'accueil pour enfants.

Dans le cadre du socle européen des droits sociaux, la Commission a adopté, le 26 avril 2017, une initiative intitulée «Nouveau départ» pour trouver des solutions aux problèmes de l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée que connaissent les parents et aidants qui travaillent. Cette initiative vise, d'une part, à supprimer les obstacles qui empêchent les parents de participer au marché du travail en raison de leurs responsabilités familiales et, d'autre part, à permettre une plus grande répartition des responsabilités familiales entre les hommes et les femmes. Cette initiative a pour objectif de moderniser le cadre juridique existant de l'Union concernant les congés familiaux et les formules de travail souples. Elle inclut une proposition de directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants ainsi qu'un ensemble de mesures non législatives pour compléter la proposition législative. Cette initiative devrait avoir une incidence positive sur l'emploi des femmes et donc contribuer également à réduire le nombre de femmes en situation de pauvreté.

La Commission a lancé en 2016 «WEgate» – «la passerelle européenne de l'entrepreneuriat féminin». Cette plateforme unique de mise en réseau en ligne fournit des informations cruciales, des idées et de l'aide aux femmes entrepreneurs qui démarrent, financent, gèrent, commercialisent et étendent leur activité. La Commission a également lancé en 2017 la communauté européenne des investisseurs femmes providentiels et des femmes entrepreneurs, à l'aide de quatre projets couvrant 14 pays de l'Union et financés par le Parlement européen. Ce réseau aidera les femmes entrepreneurs à accéder à d'autres sources de financement en sensibilisant les investisseurs providentiels, en formant les femmes qui souhaitent devenir des investisseurs providentiels, et en aidant les femmes entrepreneurs à présenter leurs idées commerciales à des investisseurs potentiels.

Paragraphe 9: «demande à la Commission de définir et de quantifier son concept d’équité sociale, en tenant compte à la fois de l’emploi et des politiques sociales, au moyen de l’analyse annuelle de la croissance pour 2016  [sic] et du Semestre européen».

Le message général de l'examen annuel de la croissance de cette année est de redoubler d'efforts autour du «triangle vertueux» que constituent la relance des investissements, la poursuite des réformes structurelles et la garantie de politiques budgétaires responsables. Ce faisant, la Commission doit centrer son effort sur l'équité sociale et la création d'une croissance plus inclusive. L'examen annuel de la croissance examine en profondeur les principaux leviers permettant d'atteindre cet objectif, que ce soit sous la forme d'investissements dans le capital humain et social ou de réformes structurelles menées dans le cadre des politiques en matière sociale, d'emploi et d'éducation.

De même, le socle européen des droits sociaux, adopté par la Commission le 26 avril 2017 conformément à la résolution du Parlement européen du 19 janvier 2017 sur un socle européen des droits sociaux, vise à garantir l'équité et la justice sociale en Europe. Le socle fixe vingt grands principes appelés à favoriser des marchés du travail et des systèmes de protection sociale qui soient équitables et performants. Le socle a été conçu comme un cadre de référence permettant d’examiner les performances sociales et les résultats en matière d’emploi des États membres participants, d’orienter les réformes à l’échelon national et, de manière plus spécifique, d’indiquer la direction à suivre pour renouer avec la convergence vers de meilleures conditions de vie et de travail en Europe; il s’appliquera principalement dans la zone euro, mais permettra également à tous les États membres de l’Union de s’y joindre s’ils le souhaitent. Les 20 principes et droits qui y sont inscrits s’articulent autour de trois catégories: 1) l’égalité des chances et l’accès au marché du travail, 2) des conditions de travail équitables ainsi que 3) la protection sociale et l’inclusion sociale. Ils mettent l’accent sur la manière de réaliser la promesse inscrite dans les traités d’une économie sociale de marché hautement compétitive, visant le plein emploi et le progrès social.

Paragraphe 10: «invite les États membres et la Commission à accélérer la mise en œuvre de tous les programmes susceptibles de stimuler la création d’emplois décents, de qualité et pérennes pour toutes les catégories de population, en particulier pour les jeunes […]»;

et

paragraphe 11: «[…] recommande à la Commission de mener des analyses d’impact  [de la garantie pour la jeunesse] visant à définir précisément les résultats obtenus jusqu’à présent et de prévoir des mesures supplémentaires, ainsi que de prendre en considération l’audit attendu de la Cour des comptes mais aussi le partage des bonnes pratiques et l’organisation d’ateliers réunissant l’ensemble des acteurs concernés et destinés à accroître l’efficacité de cet instrument; […] insiste sur la nécessité de veiller à ce que la garantie pour la jeunesse profite aux jeunes touchés par de multiples formes d’exclusion et par l’extrême pauvreté; fait observer qu’il convient de porter une attention particulière aux jeunes femmes et aux filles, qui pourraient être confrontées à des obstacles liés à leur sexe; invite la Commission et les États membres à assurer un financement adéquat à la garantie pour la jeunesse afin qu’elle soit correctement appliquée dans tous les États membres et qu’elle aide encore plus de jeunes».

La Commission continuera de soutenir le déploiement complet des dispositifs nationaux de garantie pour la jeunesse et d'assurer le suivi de leur mise en œuvre par le lancement d'un troisième exercice de collecte de données au printemps 2017. En outre, pour renforcer l'accès des groupes les plus vulnérables à la garantie pour la jeunesse, la Commission poursuivra ses activités de sensibilisation et d'information. Par ailleurs, comme annoncé dans sa communication «Investir dans la jeunesse de l'Europe» du 7 décembre 2016, la Commission prend actuellement une série de nouvelles initiatives qui lui permettront d'intensifier ses efforts de lutte contre le chômage des jeunes. Au nombre de celles-ci figurent: (i) un projet pilote sur une mobilité de plus longue durée des apprentis, qui fournira la connaissance et l’expérience nécessaires pour élaborer un dispositif plus permanent dans un avenir proche, et (ii) l’élaboration d’un cadre de qualité pour l’apprentissage qui viendrait compléter la stratégie existante visant à valoriser l’apprentissage et à le rendre plus attrayant pour les jeunes comme pour les entreprises. De plus, le corps européen de solidarité, qui offre la possibilité à des jeunes de 18 à 30 ans d'aider et de soutenir d'autres jeunes et d'exprimer leur solidarité, permettra aux participants d'acquérir de l'expérience et de nouvelles compétences, et donc d'améliorer leur employabilité.

Le 4 octobre 2016, la Commission a publié le rapport (en anglais) «La garantie pour la jeunesse et l'initiative pour l'emploi des jeunes, trois ans après», en réponse à la demande du Conseil européen de juin 2013. Ce rapport présente les résultats de la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et de l'initiative pour l'emploi des jeunes (IEJ) dans les États membres admissibles. Il souligne le fait que l'intensification et l'élargissement de la garantie pour la jeunesse exigeraient: (i) l'assurance d'une mise en œuvre complète et durable sur la base d'un engagement politique constant et d'un soutien financier en faveur de la garantie pour la jeunesse en tant que réforme structurelle et à long terme; (ii) une meilleure collaboration avec les NEET non enregistrés et les personnes peu qualifiées, lesquels sont sous-représentés parmi les bénéficiaires; et (iii) le renforcement des compétences des partenaires (notamment des services publics de l'emploi), une meilleure coopération entre les prestataires d'enseignement ou de formation et les employeurs afin d'élargir l'éventail de propositions de bonne qualité et d'améliorer la qualité des propositions.
La Commission attend avec impatience le rapport de la Cour des comptes et répondra de manière adéquate aux recommandations de celle-ci. La Commission continuera également de soutenir les États membres dans la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et aidera ces derniers à améliorer leurs systèmes d'éducation et de formation en encourageant l'apprentissage mutuel sur la base de priorités communes. Enfin, afin de soutenir les États membres dans la mise en œuvre complète et durable de la garantie pour la jeunesse, la Commission a proposé d'augmenter d'un milliard d'euros la dotation initiale de l'IEJ, laquelle sera complétée par une dotation correspondante d'un milliard également accordée, au titre du FSE, aux États membres admissibles.

Paragraphe 13: «[…] invite la Commission à examiner dès lors les possibilités particulières qu’offrent tous les secteurs de la culture et de la création, qui comprennent notamment des ONG et de petites associations, par exemple dans le cadre de l’IEJ».

Les industries du secteur de la culture et de la création présentent un potentiel élevé en matière de création d'emplois pour les jeunes. L'initiative pour l'emploi des jeunes (IEJ), avec la collaboration du Fonds social européen, soutient fermement les mesures visant à faciliter l'intégration des jeunes sur le marché du travail. Dans de nombreux États membres, l'IEJ est utilisée pour favoriser les mesures en matière d'entrepreneuriat, y compris dans les industries de la culture et de la création.

Le projet pilote du Parlement européen sur la création d'un réseau de jeunes entrepreneurs créatifs, «Creative Tracks», contribue à relier des réseaux existants de jeunes entrepreneurs actifs dans les secteurs de la culture et de la création du monde entier, et à découvrir de nouvelles opportunités.

Par l'intermédiaire du projet de réseau européen de plateformes créatives, la Commission aide de petites organisations à l'échelle locale à renforcer la mise en réseau également à l'échelle européenne. Les plateformes créatives visent à organiser le travail de création dans le monde actuel caractérisé par des bouleversements innovants et peuvent contribuer à trouver des solutions aux problèmes sociétaux tels que le chômage des jeunes et l'inclusion sociale.

Étant donné que le développement des compétences est un élément indispensable à une intégration plus aisée des jeunes sur le marché du travail, le fructueux programme d'échanges entre pairs au sein du réseau européen de plateformes créatives pourrait être intensifié à l'avenir pour aider au développement des compétences et favoriser les opportunités d'emploi dans les industries culturelles et créatives de manière inédite et innovante. Les bénéficiaires de ce programme sont en fait de très petites organisations à l'échelle locale ainsi que les jeunes directement, et la Commission examine de nouvelles pistes en vue d'étendre la coopération.

Paragraphe 23: «[…] invite la Commission et les États membres à créer des systèmes de reconnaissance des compétences non formelles et informelles […]»;

et

paragraphe 33: «[…] invite la Commission à promouvoir, au niveau des États membres, des formes de coopération qui incluent les gouvernements et les entreprises, notamment les entreprises de l’économie sociale, les établissements d’enseignement, les services d’aide individualisée, la société civile et les partenaires sociaux, en s’appuyant sur un échange des bonnes pratiques et dans l’objectif d’adapter les systèmes d’éducation et de formation des États membres à la lutte contre l’inadéquation des compétences, afin de répondre aux besoins du marché du travail».

Les États membres mettent déjà en place au niveau national des mesures pour la validation de l'apprentissage non formel et informel conformément à la recommandation du Conseil du 20 décembre 2012 relative à la validation de l'apprentissage non formel et informel (2012/C 398/01). La Commission contrôle l'état d'avancement de ces mesures et fournit une orientation et une analyse thématique des questions essentielles ayant trait à la conception et à la mise en œuvre des initiatives en matière de validation, afin que l'échéance de 2018 fixée dans le règlement soit respectée.
Dans le contexte du cadre stratégique «Éducation et formation 2020», les États membres coopèrent autour de quatre objectifs stratégiques: faire en sorte que l'éducation et la formation tout au long de la vie deviennent une réalité; améliorer la qualité et l'efficacité de l'éducation et de la formation; favoriser l'équité, la cohésion sociale et la citoyenneté active. Le rapport conjoint de 2015 ainsi que le bilan à mi-parcours ont confirmé la pertinence de ces objectifs. Dans le cadre du programme «Une nouvelle stratégie en matière de compétences pour l'Europe», la Commission a proposé une initiative dont l'objectif est de fournir un accès à des parcours d'apprentissage flexibles aux adultes peu qualifiés ayant de faibles niveaux de participation à l'éducation, afin d'en assurer l'intégration dans le marché du travail et la société. La recommandation du Conseil relative à des «parcours de renforcement des compétences: de nouvelles perspectives pour les adultes», qui a le potentiel de répondre aux besoins de renforcement des compétences de quelque 70 millions d'Européens, a permis de faire avancer la proposition de la Commission.
La Commission s'est penchée sur les défis politiques en matière d'éducation dans la communication sur l'amélioration et la modernisation de l'enseignement (qui s'inscrit dans le cadre du paquet «Jeunesse» adopté en décembre 2016), dans laquelle elle a souligné l'importance stratégique de l'éducation pour le développement socioéconomique et a proposé un certain nombre d'initiatives qu'elle présentera tout au long de 2017.
Premièrement, la Commission adoptera une stratégie européenne revisitée destinée à soutenir les États membres et les établissements dans la modernisation de l'enseignement supérieur. Cette initiative visera notamment à favoriser la contribution des établissements d'enseignement à l'innovation; à construire des systèmes d'enseignement supérieur solides, grâce à des financements et à une organisation à même d'encourager et de récompenser un enseignement de haute qualité au même titre que la recherche, de promouvoir l'innovation et l'engagement social; et à améliorer le socle de données factuelles relatives aux politiques et pratiques dans l'enseignement supérieur ainsi que la disponibilité des données sur le parcours socioprofessionnel des diplômés, avec une proposition de recommandation relative au suivi des diplômés.
Deuxièmement, la Commission présentera un ensemble d'initiatives afin de soutenir un enseignement de haute qualité et fondé sur l'école inclusive. Ces mesures viseront à: jeter un nouveau regard sur les compétences que les jeunes Européens devraient acquérir et sur la meilleure manière d'enseigner et d'évaluer les acquis d'apprentissage (en révisant le cadre européen de 2006 relatif aux compétences clés); soutenir le rôle crucial des enseignants et des directions d'établissements scolaires pour un enseignement de haute qualité et inclusif en concevant une profession attrayante qui améliore l'apprentissage par la collaboration et le développement professionnel; renforcer la gestion des systèmes éducatifs, comprenant l'assurance qualité, l'utilisation efficace des ressources et la continuité du développement des compétences des apprenants tout au long des différents cycles d'enseignement; soutenir le développement des jeunes enfants par la mise en place d'un cadre européen de la qualité pour l'éducation et l'accueil des jeunes enfants; et promouvoir l'enseignement inclusif et des valeurs européennes communes par l'éducation et l'apprentissage non formel. Sur ce dernier point, la Commission proposera avant la fin de 2017 une recommandation du Conseil sur la promotion de l'inclusion sociale et de valeurs partagées.
En outre, dans le cadre également du suivi de la déclaration de Paris, la Commission continue d'appuyer les projets et les activités visant à prévenir la radicalisation, notamment en encourageant le partage des valeurs et un enseignement inclusif dans le cadre du programme Erasmus+.
Paragraphe 25: «[…] souligne que le Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS) n’a pas engagé suffisamment d’investissements dans l’infrastructure sociale et qu’il convient de remédier rapidement à cette occasion manquée»;

et

paragraphe 56: «[…] demande à la Commission d’aider les régions plus faibles dans la procédure de candidature, mais de ne pas modifier le critère de base, à savoir la sélection en fonction de la qualité; invite de toute urgence la Commission à aider les entreprises sociales et les PME à recourir au FEIS; demande à la Commission et à la Banque européenne d’investissement de prendre des mesures supplémentaires et proactives de manière à s’assurer que tous les États membres et tous les secteurs sont efficacement ciblés, pour leur permettre de recourir au FEIS […]; demande à la Commission de surveiller et de contrôler les investissements réalisés dans le cadre du FEIS et de mesurer leurs incidences économiques et sociales, ainsi que de veiller à ce que le FEIS ne reproduise pas des programmes financiers existants et ne remplace pas les dépenses publiques directes; renouvelle sa demande d’investissement dans le capital humain et social dans des domaines tels que les soins de santé, les services d’accueil de l’enfance et le logement abordable»;

et

paragraphe 63: «[…] encourage les États membres, la Commission et la Banque européenne d’investissement à utiliser le FEIS au profit de l’infrastructure sociale, notamment pour faire respecter le droit à un logement approprié et abordable pour tous».

La Commission convient qu'il est encore possible d'attirer davantage de projets consacrés aux infrastructures sociales mais rappelle dans le même temps que le FEIS est un instrument entièrement fondé sur la demande et que les projets sont sélectionnés en fonction de leur qualité, sur la base de critères clairement établis. En outre, il convient de considérer ce résultat parallèlement à l'aide considérable que le FEIS a accordée aux PME – l'épine dorsale de l'économie européenne – avec actuellement quelque 30 % des investissements totaux attendus consacrés à ces PME. À ce jour, 4 % des investissements totaux qui seront générés grâce au soutien du FEIS devraient être engagés au profit des infrastructures sociales.

La proposition de la Commission de prolonger la durée et d'accroître la capacité financière du FEIS prévoit que les PME demeurent les principales bénéficiaires, avec une proportion encore plus grande de financements en leur faveur. La proposition FEIS 2.0 propose également d'importantes améliorations dans plusieurs autres domaines: un renforcement de l'additionnalité, une simplification accrue des procédures pour une combinaison et une complémentarité plus aisées du FEIS avec d'autres fonds de l'Union, notamment les Fonds structurels et d’investissement européens («Fonds ESI») – tant des instruments de subventions que des instruments financiers, en renforçant le recours au FEIS dans les régions moins développées et en transition, en consolidant la plateforme européenne de conseil en investissement et en encourageant la création de plateformes d'investissement – aux niveaux national, régional et transfrontalier.

Paragraphe 26

La Commission convient qu'il est important de créer un plus grand nombre d'emplois de qualité, comme indiqué dans l'examen annuel de la croissance 2017. Ce dernier précise clairement que les États membres devraient, en concertation avec les partenaires sociaux et conformément aux pratiques nationales, veiller à ce que leurs systèmes de fixation des salaires permettent à la fois de créer des emplois et d'accroître le revenu réel et, dans cette perspective, à ce qu'ils soient mieux adaptés aux variations de la productivité au fil du temps. La Commission a également souligné dans l'examen annuel de la croissance que, lors de la fixation des salaires minimaux, les États membres et les partenaires sociaux devaient tenir compte des répercussions sur la pauvreté des travailleurs, la création d'emplois et la compétitivité. Le cas échéant, des recommandations par pays sur la fixation des salaires ont été adressées aux États membres dans le respect plein et entier du rôle des partenaires sociaux et du principe de subsidiarité.

Paragraphe 28

Alors que l'intégration des ressortissants de pays tiers, y compris des réfugiés, relève de la compétence des États membres, l'Union a un important rôle à jouer en soutenant et en encourageant les mesures prises par ces États, ce qu'elle fait depuis plusieurs années déjà. La situation actuelle des réfugiés dans l'ensemble de l'Union impose sans nul doute des mesures ambitieuses et coordonnées dans tous les domaines d'action concernés – notamment l'emploi, l'éducation et l'inclusion sociale -  afin de relever les défis que pose la migration et d'en tirer pleinement profit. Les financements disponibles de l'Union, les activités d'enseignement par les pairs ainsi que les orientations stratégiques constituent d'importants outils pour la mise en place de ces mesures incitatives et de ces mesures d’aide. C'est la raison pour laquelle la Commission a présenté, le 7 juin 2016, le plan d'action sur l'intégration des ressortissants de pays tiers. Ce plan d'action fournit un cadre politique commun assorti de mesures de soutien au niveau de l'Union visant à épauler les États membres dans l'élaboration et le renforcement de leurs politiques nationales d'intégration concernant les ressortissants de pays tiers (dont certaines mesures spécifiquement consacrées aux réfugiés). Ces mesures couvrent les divers domaines d'action essentiels et les différentes phases du processus d'intégration, notamment les mesures préalables à l'arrivée et au départ, l'éducation, l'emploi et la formation professionnelle, l'accès aux services de base, la participation active et l'inclusion sociale.

Paragraphe 32: «déplore que les dernières recommandations de la Commission ne tiennent pas compte de la demande du Parlement de renforcer l’application de l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE) par l’adoption de mesures et de programmes différenciés en vue de réduire les asymétries et de maximiser la cohésion sociale dans l’Union; […] demande à nouveau à la Commission de fournir son concours aux États membres et aux régions de l’Union, en particulier aux régions ultrapériphériques, pour l’élaboration et le financement des programmes d’investissement au titre du cadre financier pluriannuel»;

et

paragraphe 57: «[…] invite la Commission à favoriser la mise en œuvre de l’article 349 du traité FUE».

La Commission collabore déjà étroitement avec les régions ultrapériphériques (RUP) au sein du réseau pour l'emploi et des groupes de travail techniques de ces RUP. Un séminaire technique consacré à l'emploi dans les RUP a été organisé les 9 et 10 mars 2016, réunissant des experts de ces régions, les États membres ainsi que le comité économique et social européen afin de recenser de bonnes pratiques ainsi que des mesures et des initiatives concrètes utiles à la création et au maintien de l'emploi. Le FSE et l'IEJ contribuent au renforcement de l'apprentissage tout au long de la vie des demandeurs d'emploi et des personnes au travail. Ils tiennent compte des caractéristiques socioéconomiques et de l'évolution démographique des RUP, et ciblent particulièrement l'emploi des jeunes, les lacunes en matière d'éducation, la formation, la mobilité et l'innovation sociale.

La Commission est bien consciente des problèmes particuliers auxquels les RUP sont confrontées sur le plan des qualifications professionnelles et de l'emploi. Leur situation spécifique a été prise en compte lors de la programmation des Fonds structurels. Par exemple, dans le cas des régions ultrapériphériques françaises, des domaines de priorité tels que l'inclusion sociale, la lutte contre la pauvreté, l'abandon scolaire précoce et le développement des capacités administratives ont été définis en plus des domaines relevés au niveau national à la suite des recommandations par pays.

Dans le cadre des Fonds ESI, les spécificités des régions ultrapériphériques sont prises en compte sous la forme de l'augmentation de l'enveloppe budgétaire qui leur a été allouée. En outre, une indemnité au titre du FEDER est accordée aux régions ultrapériphériques afin de compenser les coûts supplémentaires découlant de leur situation géographique. L’enveloppe prévue s’élève à 1,4 milliard d’euros pour la période 2014-2020. De plus, les spécificités des RUP, telles que la distance, ont été également prises en considération lors de la mise en œuvre des programmes horizontaux de l'Union comme Erasmus+ ou Erasmus pour jeunes entrepreneurs, en octroyant l'indemnité financière maximale aux personnes qui se rendent dans les RUP ou qui en viennent.

Paragraphe 39: «[…] appelle à une meilleure promotion et utilisation des outils européens en matière de transparence, de mobilité et de reconnaissance des aptitudes et des compétences, afin de faciliter la mobilité en matière d’apprentissage et de travail; réaffirme la nécessité de permettre la mobilité aux fins de la formation professionnelle pour les jeunes défavorisés et les personnes souffrant de différentes formes de discrimination».

La Commission salue également la reconnaissance de la valeur élevée d'Erasmus+ lorsque le programme soutient les développements à tous les niveaux de l'éducation et de la formation, favorise le triangle du savoir et porte son effort sur des questions cruciales telles que l'entrepreneuriat. 85 % des étudiants de l'enseignement supérieur bénéficiaires d'Erasmus+ déclarent à présent que leurs études à l'étranger sont pleinement reconnues par leur établissement d'origine. En outre, des travaux sont en cours dans le cadre du processus de Bologne afin de renforcer la reconnaissance des diplômes complets, y compris dans le cas de qualifications professionnelles de cycle court. La Commission reconnaît tout à fait que des financements et des aides supplémentaires sont nécessaires pour cibler des domaines thématiques tels que l'abandon scolaire précoce, l'enseignement supérieur, l'emploi des jeunes, l'enseignement et la formation professionnels (EFP), l'apprentissage tout au long de la vie et la mobilité, la prévention de la radicalisation, et la garantie d'une inclusion sociale à long terme.

Le règlement (UE) 2016/589, adopté en avril 2016, introduit des mesures concrètes visant à faciliter la mobilité de l'emploi au sein de l'Union dans des conditions qui soient équitables dans l'ensemble de l'Union, à savoir: offrir aux travailleurs un accès aisé en ligne (portail EURES) à toutes les offres et demandes d’emploi en Europe, fournir des informations claires sur les modalités (où et comment) permettant de trouver des offres d'emploi dans d'autres pays de l'Union et assurer les services de soutien minimaux auxquels les personnes peuvent s'attendre lorsqu'elles souhaitent de l'aide pour leur recherche d'emploi, la rédaction de CV, la mise en correspondance de la demande et de l'offre d'emplois, et le recrutement. Le règlement introduit également dans l'ensemble des États membres la possibilité d'ouvrir le réseau EURES aux services d'emploi privés et d'étendre les activités aux apprentissages et aux stages, au-delà des emplois classiques.

En outre, la Commission met en place et développe le concept de «programmes de mobilité ciblés» dont l'objectif est de soutenir en priorité les groupes de personnes les plus éloignées du marché du travail – par exemple, les jeunes, les chômeurs et les chômeurs de longue durée. Ces activités sont mises en œuvre, respectivement, au moyen des programmes de mobilité ciblés «Ton premier emploi EURES» (pour les jeunes citoyens de l'Union âgés de 18 à 35 ans) et «Reactivate» pour les citoyens sans emploi de 35 ans et plus. Ces deux programmes visent à fournir aux demandeurs d'emploi et aux employeurs un soutien en matière d'information, de recrutement, de placement et de mise en correspondance de l'offre et de la demande d'emploi, de manière à faciliter l'accès aux offres d'emploi, d'apprentissage et de stage. Un soutien financier est également disponible pour aider à faire face aux coûts de mobilité et/ou obstacles récurrents (tels que les coûts de formation linguistique, les déplacements à l'étranger pour des entretiens d'embauche, ou encore les frais de réinstallation).

En s'appuyant sur le concept «Ton premier emploi EURES», la Commission suivra également la phase pilote du volet occupationnel du corps européen de solidarité, lancé en décembre 2016 (à l'issue d'un appel à propositions). Cette initiative cible des jeunes âgés de 18 à 30 ans et devrait leur offrir l'accès à des placements professionnels dans une perspective de solidarité dans n'importe quel pays de l'Union. Les activités devraient débuter au début de l'été 2017.

Paragraphe 41

La proposition d'«acte législatif européen sur l’accessibilité» [COM(2015) 615 final], adoptée par la Commission en décembre 2015, figure parmi les priorités législatives de l'Union pour 2017, comme le reconnaît la déclaration conjointe des trois institutions. La Commission a organisé en février 2017 un atelier sur l'accessibilité afin de présenter les avantages sur le plan économique de produits et services accessibles. Cet atelier donnait un aperçu de l'état d'avancement de la législation relative à l'accessibilité, des politiques en la matière ainsi que des produits et services relevant des domaines couverts par la proposition actuelle d'acte législatif européen sur l'accessibilité. Des personnes handicapées ainsi que leurs organisations représentatives ont pris part aux débats.

La directive (UE) 2016/2102 relative à l'accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur public a été publiée le 2 décembre 2016 et est entrée en vigueur le 22 décembre 2016. La transposition de cette directive, communément appelée «directive sur l'accessibilité du web», est en cours et les États membres ont jusqu'au 23 septembre 2018 pour achever cette transposition et en informer la Commission.

Paragraphes 45 et 68

Dans le cadre du socle européen des droits sociaux, la Commission a entamé, le 26 avril 2017, une consultation des partenaires sociaux afin de définir d'éventuelles nouvelles règles en matière d'accès à la protection sociale. Les formules de travail plus flexibles d’aujourd’hui fournissent de nouvelles perspectives d’emploi, en particulier pour les jeunes, mais peuvent éventuellement conduire à la précarité et à des inégalités. La Commission souhaite étudier les moyens permettant d'offrir une couverture sociale au plus grand nombre de personnes possible, y compris les indépendants et les travailleurs évoluant dans l'économie à la demande. La Commission examinera les points de vue exprimés par les partenaires sociaux. Si, compte tenu de ces points de vue, la Commission conclut qu'une action à l'échelle de l'Union est nécessaire, elle lancera une seconde phase de consultations auprès des partenaires sociaux sur le contenu d'une proposition d'action, conformément à l'article 154, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.

Paragraphe 46: «[…] demande à la Commission et aux États membres de tenir davantage compte des intérêts [des microentreprises et] des PME dans le processus législatif, en appliquant le test des PME tout au long du processus législatif, en vertu du principe «Penser en priorité aux PME», et de développer le soutien financier existant apporté aux microentreprises, comme le programme de l’Union européenne pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI); […]».

La Commission considère déjà que les PME et l'entrepreneuriat sont essentiels à la croissance économique, à l'innovation, à la création d'emploi et à l'intégration sociale dans l'Union. Ce point de vue se reflète clairement dans l'examen annuel de la croissance 2017. Le «Small Business Act» pour l'Europe (SBA) offre à l'Union et à ses États membres un vaste cadre stratégique sur les PME. La Commission encourage également l'entrepreneuriat via le plan d'action sur l'entrepreneuriat, soutient l'enseignement de la gestion d'entreprise et fournit des outils d'aide à l’intention des futurs entrepreneurs. La Commission collabore également avec des institutions financières afin d'améliorer les financements disponibles pour les PME en encourageant l'octroi de prêts et les investissements dans le capital-risque par l'intermédiaire d'instruments financiers, et aide les États membres à partager les bonnes pratiques politiques sur l'amélioration de l'accès au financement afin de bénéficier des expériences des uns et des autres. Le test des PME fait partie intégrante du paquet «Mieux légiférer» et les incidences sur les PME doivent être intégrées dans les rapports finaux d'analyse d'impact qui accompagnent les propositions de la Commission. L'adoption au niveau national de procédures semblables au test des PME de la Commission s'améliore grâce à la conditionnalité ex ante instaurée dans les fonds structurels européens et fait l'objet d'une évaluation et de recommandations dans le cadre du Semestre européen, parallèlement à l'adoption d'analyses d'impact réglementaire.

Paragraphe 48

La Commission reconnaît l'importance des investissements dans le capital humain, considérés comme une priorité clé dans l'examen annuel de la croissance 2017. Des efforts d'investissement soutenus sont nécessaires dans le domaine de l’éducation et de l'apprentissage tout au long de la vie afin de soutenir l'employabilité et de supprimer le risque d'écarts de rémunération et en termes de conditions de travail entre travailleurs hautement qualifiés et travailleurs peu qualifiés. L'investissement dans l'éducation, les compétences et l'apprentissage tout au long de la vie est l'une des priorités thématiques de la politique de cohésion pour la période 2014-2020. Le cas échéant, la Commission a proposé des recommandations par pays concernant l'éducation, la pertinence de l'éducation pour le marché du travail (y compris l'enseignement secondaire et universitaire), les compétences, l'enseignement et la formation professionnels, et l'éducation des adultes.

En outre, la Commission a adopté en 2016 «Une nouvelle stratégie en matière de compétences pour l'Europe», laquelle fixe dix actions clés visant à améliorer la qualité et la pertinence des compétences dans l'ensemble de l'Europe, à renforcer la visibilité et la comparabilité des compétences et des qualifications, et à améliorer la veille stratégique sur les besoins de compétences et l’information, pour des choix de carrière plus éclairés.

Paragraphe 50: «[…] invite la Commission, en étroite coopération avec les États membres, à prendre des mesures pour fournir de meilleures informations sur l’ensemble des fonds et des programmes européens qui ont le potentiel de stimuler l’entrepreneuriat, l’investissement et l’accès au financement, tels que le programme Erasmus pour jeunes entrepreneurs».

Conformément au principe de la gestion partagée, la communication au sujet de la politique de cohésion est essentiellement du ressort des États membres et des autorités de gestion qui mettent en œuvre les programmes. Cependant, la Commission a déjà pris des mesures pour faciliter l'accès au financement au cours de la période de programmation 2014-2020 en demandant que toutes les possibilités d'investissement relevant de la politique de cohésion soient accessibles dans chaque pays sur une page d'accueil ou un portail unique [article 115, paragraphe 1, point d), du règlement portant dispositions communes (RDC)]. En ce qui concerne l'objectif thématique «Compétitivité des PME», un total de 94,9 milliards d'euros sont disponibles au titre des Fonds ESI – dont 51,4 % du total (soit 48,8 milliards d'euros) proviennent de la contribution du FEDER
.

En outre, la Commission dresse actuellement la liste des liens par État membre faisant référence à des appels à projets, y compris ceux présentant un intérêt pour les entrepreneurs.

Paragraphe 54: «[…] demande à la Commission de garantir un suivi rigoureux de l’utilisation des fonds de l’Union afin d’en améliorer l’efficacité; demande à la Commission de fournir des recommandations par pays sur la mise en œuvre des fonds de l’Union, afin d’étendre la portée et d’accroître l’efficacité des politiques sociales et des politiques actives du marché du travail au niveau national».

L'ensemble des programmes opérationnels relevant de la politique de cohésion font l'objet d'examens ex ante qui évaluent leurs résultats/incidences sur le plan social, économique et environnemental. L'adéquation des programmes au regard de leur contribution aux objectifs du programme Europe 2020 et des recommandations par pays est vérifiée lors des négociations avec la Commission, préalablement à leur adoption. La Commission est régulièrement tenue informée par les États membres des réalisations et des résultats découlant des programmes. Leurs résumés, de même que les synthèses des conclusions de l'évaluation, sont communiqués chaque année par la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social, et au Comité des régions. Le suivi des effets environnementaux s'inscrit dans le cadre de la directive sur l'évaluation environnementale stratégique qui s'applique à tous les programmes opérationnels prévoyant des projets.

La Commission suit étroitement l'évolution de la désignation des autorités et a fourni des orientations afin d'aider ces dernières à éviter les goulets d'étranglement retardant le processus de désignation. Malgré cela, il convient de noter que, dans de nombreux cas, les retards dans la désignation des autorités n'ont pas entravé la mise en œuvre des actions sur le terrain.

La Commission a lancé une étude sur les liens existant entre les recommandations par pays et la programmation des fonds ESI, dont les premiers résultats préliminaires illustrent la contribution des recommandations par pays au regard notamment de la programmation du FSE. Dans plusieurs États membres, les recommandations et les rapports par pays ont recensé des défis ayant une incidence sur la programmation et la mise en œuvre des Fonds ESI pour la période 2014-2020, du moins en ce qui concerne le FSE. Depuis 2012, la plupart des recommandations par pays font référence aux difficultés qui sont rencontrées sur les marchés du travail ainsi qu'au niveau des services publics d'emploi, de l'inclusion sociale, de l'égalité et de l'éducation, et qui ont influé en particulier sur les programmes opérationnels 2014-2020 soutenus par le FSE. Les recommandations par pays ont dès lors fourni, dans de nombreux cas, une bonne orientation sur les domaines d'investissement à privilégier (au début de la période de programmation et pendant la mise en œuvre) et sur la manière d'investir efficacement.

La corrélation avec les priorités d'action est pertinente pour la mise en œuvre du FSE étant donné que ce fonds est l'un des plus importants à soutenir les États membres dans la réalisation de réformes structurelles. Les conditions ex ante ainsi que le pilotage de la Commission pendant la phase de programmation ont joué un rôle considérable qui a permis aux États membres de s'attaquer à un certain nombre de réformes essentielles (que ce soit au niveau du service public de l'emploi, des politiques actives du marché du travail, de l'inclusion sociale ou de l'appui aux réformes du marché du travail en général). Diverses sources à caractère stratégique, autres que les recommandations par pays, font également partie de la programmation, notamment les programmes nationaux de réforme, ainsi que les cadres stratégiques que les États membres ont instaurés pour utiliser efficacement les possibilités offertes par les Fonds ESI et qui ont fait l'objet d'une évaluation lors du contrôle du respect des conditions ex ante. L'éventail relativement large de choix dont les États membres pouvaient bénéficier en matière d'investissements, en dépit des règles de concentration thématique, reflète la possibilité d'investir dans des domaines qui, bien que non directement liés aux recommandations par pays, revêtent une importance stratégique.

La Commission convient qu'il est primordial de simplifier autant que possible, du point de vue des bénéficiaires, les règles régissant les Fonds européens. C'est pourquoi, dans le cadre de l'examen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel, la Commission a proposé des modifications aux règles applicables à plusieurs fonds européens afin de faciliter l'accès des bénéficiaires aux financements de l'Union. Ces propositions constituent un ensemble ambitieux de modifications qui feront en sorte que la mise en œuvre du budget de l'Union soit davantage axée sur les résultats, en réduisant la charge administrative pour les autorités publiques et les bénéficiaires, en supprimant des goulets d'étranglement et en renforçant la flexibilité et les synergies entre les fonds européens.

Paragraphe 58: «met en exergue la nécessité pour la Commission et les États membres de s’engager plus fermement à appliquer l’article 174 du traité FUE […]».

La Commission s'est engagée à promouvoir une approche intégrée à l'égard du développement territorial et urbain de manière à apporter une réponse plus efficace aux spécificités et aux besoins locaux. Bien que la dimension territoriale ait été renforcée pendant la période de programmation 2014-2020, il est toujours possible de mieux faire en traduisant de manière plus générale l'objectif de cohésion territoriale en une politique européenne, nationale et régionale. La numérisation à haut débit, par exemple, est l'un des éléments clés permettant d'améliorer la compétitivité et la connectivité des régions et des villes. C'est pourquoi, dans le cadre du programme urbain de l'Union, un partenariat pour une transition numérique a été mis en place afin de proposer aux citoyens des services publics de meilleure qualité et de créer de nouvelles opportunités commerciales.

Paragraphe 60: «demande à la Commission de mettre en place des politiques destinées à lutter contre le déclin démographique et la dispersion de la population […]».

L'examen annuel de la croissance 2017 considère le vieillissement comme une difficulté, compte tenu notamment de la pression exercée sur la viabilité financière et l’adéquation des systèmes de protection sociale. Dans le cadre du Semestre européen, la Commission suit l'évolution dans ce domaine et publie, le cas échéant, des recommandations par pays à l'intention des États membres, par exemple afin d'améliorer la viabilité à long terme et l'adéquation des systèmes de retraite. L'examen annuel de la croissance souligne également que, dans de nombreux États membres, la population en âge de travailler et la population active ne cessent de se réduire, notamment à cause des faibles taux de natalité, du vieillissement, de l'émigration et des sorties du marché du travail pour des raisons de santé. Il décrit en outre les réformes structurelles nécessaires pour faire face à ce phénomène.

Paragraphe 62: «[…] exhorte [...] la Commission, les États membres et les partenaires sociaux: à encourager des taux d’emplois plus élevés pour toutes les catégories d’âge; à œuvrer à la réduction de la ségrégation de genre et de l’écart salarial entre les hommes et les femmes; à adapter les marchés du travail aux travailleurs âgés, grâce à des conditions de travail adaptées à l’âge leur permettant de travailler jusqu’à l’âge légal de départ à la retraite; à lutter contre les stéréotypes liés à l’âge sur les marchés du travail; à adopter une approche de la santé et de la sécurité au travail qui soit préventive et fondée sur le cycle de vie; à se concentrer sur l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée des personnes qui ont des responsabilités en matière de soins, au moyen de régimes de congés et de soins et en soutenant les proches soignants; à soutenir et à informer les employeurs, en particulier les PME, sur la manière d’améliorer l’environnement de travail pour permettre aux travailleurs de tout âge de rester productifs; à soutenir les services de l’emploi publics pour leur permettre d’apporter une aide utile aux chercheurs d’emploi âgés; à promouvoir l’apprentissage tout au long de la vie pour les travailleurs de tout âge, tant sur le lieu de travail qu’en dehors de celui-ci, à investir dans ce domaine et à élaborer des systèmes de validation et de certification des aptitudes; à aider les travailleurs âgés à rester actifs pendant plus longtemps et à préparer leur retraite, grâce à des conditions de travail souples, déterminées par l’employé et lui permettant de diminuer son temps de travail pendant la période de transition entre le travail et la retraite».

Dans le cadre du Semestre européen, la Commission suit dans les rapports par pays l'évolution de la participation des femmes au marché du travail et a publié des recommandations par pays à l'adresse des États membres confrontés aux difficultés les plus grandes, en abordant des questions telles que: i) l'amélioration en général de la participation des femmes au marché du travail; ii) la suppression de l'écart salarial entre les hommes et les femmes; iii) l'amélioration de la disponibilité, de l'accessibilité financière et/ou de la qualité des services d'accueil de l'enfance (à temps plein); iv) la réduction des obstacles de la fiscalité et des prestations pour la seconde source de revenus du ménage et v) l'égalisation des âges ouvrant droit aux prestations de retraite des hommes et des femmes. Le 26 avril 2017, la Commission a également adopté, dans le cadre du «paquet» relatif au socle des droits sociaux, une nouvelle initiative visant à améliorer l'équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée.

Concernant les travailleurs plus âgés, l'examen annuel de la croissance 2017 a souligné que, pour une vie active plus longue et plus satisfaisante, il faut aussi des compétences adéquates, des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie et des environnements de travail propices, notamment une répartition des tâches et des horaires de travail flexibles. Ces aspects font l'objet d'un suivi systématique dans le cadre du Semestre européen. Afin d'aider les États membres et les partenaires sociaux à encourager des vies actives plus longues, la Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail, en coopération avec la Commission, a réalisé une étude intitulée «L’allongement de la vie active grâce aux régimes de retraite flexibles»
. Ce rapport analyse la manière dont des régimes de retraite flexibles peuvent contribuer à des systèmes de retraite durables et adéquats en permettant aux personnes de prolonger leur vie active, et en les motivant à cet effet.

Par l'intermédiaire du réseau européen de services publics d'emploi (SPE), l'Union européenne encourage le partage de bonnes pratiques et le transfert de connaissance à travers un programme d'apprentissage mutuel afin de favoriser la modernisation et le renforcement des compétences de ces SPE. Les programmes de modernisation comprenant le développement de services numériques permettent aux SPE d'accorder une aide plus intensive aux personnes les plus éloignées du marché du travail, dont les personnes plus âgées. Comme demandé par le Conseil, le réseau SPE contribue également de manière significative à la mise en œuvre de la recommandation relative à l'intégration des chômeurs de longue durée. Ces actions comprennent l'établissement de normes de qualité pour la conception de services indispensables à la réinsertion des personnes confrontées à des obstacles particuliers à la réintégration sur le marché du travail, dont des partenariats entre les SPE et d'autres agences de soutien.

Paragraphe 63: «souligne que la Commission doit surveiller les évolutions dans les domaines du sans-abrisme et de l’exclusion en matière de logement […]».

Le sans-abrisme et l'exclusion en matière de logement sont des problèmes abordés de manière récurrente dans le cadre du Semestre européen. L'examen annuel de la croissance 2017 souligne l'importance des politiques du logement pour l'inclusion sociale et pour la réduction des obstacles à la mobilité professionnelle au moyen d'allocations ciblées ou de programmes de logements sociaux. En 2017, le problème du sans-abrisme a été signalé dans les rapports par pays de six États membres, et des obstacles à l'accès à un logement adéquat et accessible financièrement ont été relevés dans la majorité des rapports par pays, dans le cadre de l'analyse générale sur le marché du logement.

La Commission continuera d'élaborer des statistiques dans le domaine de sans-abrisme et de l'exclusion en matière de logement, en collaboration avec Eurostat, le sous-groupe sur les indicateurs du comité de protection sociale et Eurofound. Dans le cadre d'une action conjointe avec la Commission, l'OCDE a publié, en février 2017, une vaste base de données sur le logement abordable, ce qui améliore encore le cadre de suivi.
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